Réponse de Jean-David Abel, candidat EELV . Drôme
Nous considèrons qu'en dépit de tous les obstacles politiques internes et externes, et en particulier, la poursuite de l’occupation et de la colonisation israélienne, l’intervention militaire « plomb durci » dans la bande de Gaza en décembre 2009, les incursions israéliennes ainsi que les arrestations et exécutions sommaires, la partie palestinienne prouve qu’elle est un partenaire crédible pour la paix, que ce soit à travers le refus du recours à des moyens non pacifiques de résistance, la création d’institutions étatiques solides ou sa volonté de reprendre les négociations sur la base des termes de références internationalement reconnus.
EELV estime par ailleurs que la reconnaissance formelle de l’Etat palestinien n’est pas contraire au processus de paix, processus de négociations nécessaire pour rechercher des solutions aux questions de statut final, mais souligne à ce stade l’absence d’avancées notables dans les négociations vers une résolution du conflit.
Dans cet esprit, EELV insiste au contraire sur le fait que la reconnaissance de la souveraineté et de l’indépendance de la Palestine est une étape décisive susceptible de préserver la solution de deux Etats, d’ancrer durablement l’Etat palestinien dans le camp de la paix et de renforcer, à terme, la stabilité de la région. Les Palestiniens attendent la justice et réclament le droit à la reconnaissance de l’Etat de Palestine dans les frontières de 1967 avec Jérusalem Est comme capitale à côté de l’Etat d’Israël. Ainsi, il y aura au sein des Nations Unies deux Etats à part entière et à égalité: Israël et la Palestine, 194ème Etat Membre des Nations Unies.
EELV rappelle au gouvernement français l'engagement réitéré à l’occasion de la dernière conférence du Comité de liaison ad hoc de soutenir le processus de construction d’institutions palestiniennes solides la nécessité, en terme de crédibilité dans la région, notamment dans le contexte des Printemps arabes, d’agir en cohérence avec les principes fondateurs de la république française, les valeurs fondamentales de l’Union européenne et l’application du droit international en soutenant les aspirations légitimes du peuple palestinien.
EELV souligne, à cet égard, que la reconnaissance de l’Etat palestinien et son admission au sein des Nations Unies ouvre une nouvelle perspective en termes d’utilisation d’instruments juridiques et politiques quant à l’application du droit international. Elle pourra en particulier contribuer à une plus grande cohérence de la mise en œuvre, par les autres Etats, de la Charte des Nations Unies et à l’obligation de réagir en cas de menaces à la paix.
Par ailleurs, nous demandons instamment au gouvernement français de prendre toutes les mesures nécessaires vis-à-vis du gouvernement israélien pour mettre fin immédiatement et durablement au siège de Gaza, blocus inacceptable d’un point de vue humanitaire et contraire au droit humanitaire international, et en particulier à la 4ème Convention de Genève. La France doit proposer dans ce sens des sanctions au Conseil de sécurité de l'ONU, et agir pour suspendre, de préférence de concert avec d'autres pays européens, toute préférence commerciale avec l’État d’Israël tant qu’il ne sera pas mis fin au blocus de Gaza. 
EELV réaffirme son attachement au respect du droit et de la justice internationale, dans toutes circonstances, ainsi qu’à la responsabilité et aux obligations internationales dans le conflit israélo-palestinien.
Dans ce sens, EELV estime que la Communauté internationale doit mettre fin sans délai à sa politique de double standard mené jusqu’à présent vis-à-vis d’Israël et demande au gouvernement français de veiller à l’application du droit international par Israël et de prendre toutes les mesures nécessaires au sein de l’Union européenne pour faire respecter les engagements internationaux d’Israël en termes de respect des droits de l’homme et de libertés fondamentales. 
Complément sur la dernière question  (Quelles mesures restrictives comptez vous proposer en ce qui concerne l'importation de produits des colonies importées en France et dans l'Union européenne?

Etes vous prêts à en faire interdire l'importation?
En premier lieu, outre la demande du respect du droit international et des accords commerciaux (l'UE est le premier partenaire dans ce domaine d'Israël), entre la France, l'UE et Israël soient

scrupuleusement respectés. Nous devons dénoncer et faire arrêter la tromperie sur l'origine des produits en provenance de cet Etat.
Interdire l'importation en provenance d'Israël tant qu'il ne respect pas les accords et le droit est un mode de pression citoyen et non-violent qui pèsera sur Israël, mais parallèlement,

nous devons aussi favoriser les échanges avec la Palestine, et demander également le reversement aux Palestiniens des taxes encaissées par l'état Israélien sur les produits palestiniens exportés.
En outre, la France et l'UE doivent se donner les moyens de faire appliquer strictement l'interdiction, pour les entreprises françaises et européennes, de participer, par des investissements illégaux,

à la colonisation, qui est une entreprise illégale et contraire au droit international.
Ainsi que deux articles récents

Israël doit rembourser l’Union européenne pour les destructions en Cisjordanie 
http://europeecologie.eu/Israel-doit-rembourser-l-Union 
EELV rencontre Salah Hamouri et évoque avec lui le sort des prisonniers palestiniens en grève de la faim
http://transnationale.eelv.fr/2012/05/12/eelv-rencontre-salah-hamouri-et-evoque-avec-lui-le-sort-des-prisonniers-palestiniens-en-greve-de-la-faim/ 
